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La Mission permanente du Brésil près l'Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA et a l’honneur de lui transmettre ci-joint sa contribution au projet de résolution intitulé “Promotion et protection des droits de la personne” dans la perspective de la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale de l’OEA (Asunción, juin 2014).


Dans le souci d’accroitre l’efficacité du processus de présentation et d’examen des projets de résolution destinés à l'Assemblée générale, le Gouvernement du Brésil est en accord avec la méthode d’examen proposée par la présidence de la Commission des questions juridiques et politiques (CP/CAJP-3221/14 rev. 1), étant entendu que la nouvelle procédure n’entraine aucunement une perte de contenu des résolutions ni une diminution de la portée de la protection envisagée à ce jour dans les décisions adoptées par l'Assemblée générale de l’OEA.


Au vu de ce qui précède, le Gouvernement du Brésil présente ci-après des paragraphes sur les droits de la personne, l’orientation sexuelle et l’identité et l’expression de genre selon le modèle précité. Toutefois, si la CAJP décide de conserver l’ancien modèle de présentation, soit des résolutions thématiques individuelles, la Mission du Brésil présentera en temps opportun un projet de résolution conforme à ce modèle individuel.


La Mission permanente du Brésil près l'Organisation des États Américains saisit l'occasion pour renouveler au Secrétariat général de l'OEA les assurances de sa plus haute considération. 

Washington, D.C., le 21 avril 2014

Secrétariat général de

 l'Organisation des États Américains

Washington, D.C.

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE
(Déposé par la Délégation du Brésil)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.), en particulier la section qui traite des activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 


RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la CAJP et décrites dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) (2007-2012)” (CP/CAJP/INF. 188/13), 

CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation, lesquels sont consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, 

RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux consacrés dans la Charte de l’OEA, 

RÉITÉRANT :


Que la Déclaration universelle des droits de l'homme affirme que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits, et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et libertés proclamés dans cet instrument, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation
 ;


Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme prévoit que tout être humain a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre
, 


CONSIDÉRANT que la Charte de l'OEA proclame que la mission historique de l'Amérique est d'offrir à l'être humain une terre de liberté et un milieu favorable au plein développement de sa personnalité et à la réalisation de ses justes aspirations
;


RÉAFFIRMANT les principes d’universalité, d’indissociabilité et d’interdépendance des droits de la personne
,

PRENANT NOTE:


De la création, en novembre 2013, du Bureau du Rapporteur pour les droits des lesbiennes, gays, personnes transsexuelles, bisexuelles et intersexuelles (LGBTI) de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH), ainsi que de la signature, le 5 juin 2013, de la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d'intolérance
 ;


Du Deuxième Rapport de la CIDH sur la situation des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne dans les Amériques
 ; de la Déclaration sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre, présentée à l'Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 2008
 ; du Rapport du Rapporteur spécial de l'Organisation des Nations Unies sur la torture et autres peines et traitements cruels, inhumains et dégradants (A/HRC/22/53)
 ; et de l'étude sur la terminologie de la formule “Orientation sexuelle, identité de genre et expression de genre : quelques termes et normes pertinentes”, élaborée par la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) en application du dispositif de la résolution AG/RES. 2653 (XLI-O/11)
. 

NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION les actes de violence et d'autres violations de droits humains ainsi que les actes de discrimination perpétrés contre des personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre
,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2811 (XLIII-O/13), AG/RES. 2789 (XLIII-O/13), AG/RES. 2800 (XLIII-O/13), AG/RES. 2802 (XLIII-O/13), AG/RES. 2807 (XLIII-O/13), AG/RES. 2716 (XLII-O/12), AG/RES. 2668 (XLI-O/11), AG/RES. 2801 (XLIII-O/13), AG/RES. 2794 (XLIII-O/13), AG/RES. 2790 (XLIII-O/13), AG/RES. 2787 (XLIII-O/13), AG/RES. 2799 (XLIII-O/13), AG/RES. 2758 (XLII-O/12) et AG/RES. 2784 (XLIII-O/13) et la déclaration AG/DEC. 71 (XLIII-O/13),

DÉCIDE :


De réaffirmer à l’intention du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats énoncés dans les résolutions antérieures de l'Assemblée générale, dont l'examen a été confié à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et qui sont décrits au préambule de la présente résolution ; d'exhorter également les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans les résolutions précitées au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l'échange d'information, de l'adoption de mesures et politiques, ainsi que de la coopération, de l'appui et de l’entraide ; et de charger le Secrétariat général de fournir l'appui nécessaire à ces fins. 

I. Accès à l’information et protection des données personnelles

II. Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques

III. Le droit à la vérité 

IV. Promotion et protection des droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont affectées par celui-ci dans les Amériques 

V. Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre (présenté par la Délégation du Brésil)

1. De condamner toutes les formes de discrimination, les actes de violence et les violations des droits humains perpétrés contre des personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre
,

2. De prier instamment les États membres : 

a. à envisager, en fonction des paramètres des institutions juridiques de leur ordre interne, l'adoption de politiques publiques contre la discrimination au motif de l'orientation sexuelle et de l'identité ou expression de genre.

b. de supprimer, s'il y a lieu, conformément aux paramètres des institutions juridiques de leurs systèmes, les obstacles auxquels les lesbiennes, gays et personnes bisexuelles, transsexuelles et intersexuelles (LGBTI) sont confrontés en matière d'accès équitable à la participation politique et d'autres domaines de la vie publique, et d'éviter également toute ingérence dans leur vie privée.

c. de renforcer leurs institutions nationales afin de prévenir et d'investiguer les actes de violence et les violations des droits de la personne au motif de l'orientation sexuelle et de l'identité ou expression de genre, et de veiller à ce que les victimes bénéficient de la protection judiciaire appropriée dans des conditions d'égalité et que les auteurs subissent les effets de leurs actes devant la justice.

d. dans le cadre de leurs capacités institutionnelles, de produire des données sur la violence à caractère homophobe et transphobe en vue de favoriser des politiques publiques propres à protéger les droits fondamentaux des personnes LGBTI.

e. de garantir une protection adéquate aux hommes et femmes défenseurs des droits de la personne qui travaillent sur des questions en rapport avec les actes de violence et de discrimination ainsi que les violations des droits humains commis contre des personnes au motif de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre.

f. d'assurer une protection adéquate aux personnes intersexuelles et de mettre en œuvre des politiques et procédures, selon le cas, qui veillent à la conformité des pratiques médicales avec les normes reconnues en matière de droits de la personne.
 

g. de soutenir les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) dans ce domaine.
 

3. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH): 

a. de prêter une attention particulière à son plan de travail intitulé « Droit des personnes LGBTI » et de poursuivre l'élaboration du rapport continental à ce sujet, conformément à la pratique établie par ses soins.
 
b. de poursuivre l'élaboration d'une étude sur les lois et dispositions en vigueur dans les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui limitent les droits fondamentaux des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité ou expression de genre et d'élaborer, en s'appuyant sur cette étude, un guide visant à favoriser la dépénalisation de l'homosexualité et de pratiques liées à l'identité ou l'expression de genre.

VI. Personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays

VII. Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement 

VIII.
Vers l'autonomie de la défense publique officielle, garantie d'accès à la justice

IX
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles
X.
Les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles
XI.
Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques 

XII.
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme 

XIII.
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques
XIV.
Reconnaissance et promotion droits des personnes d'ascendance africaine dans les Amériques
XV.
L'éducation aux droits de la personne 

4. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments interaméricains traitant de la protection des droits de la personne, ou d’y adhérer, selon le cas, y compris la Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance et la Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

5. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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� Note de la Mission du Brésil : PP2, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13). 


� Note de la Mission du Brésil : PP3, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : PP4, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : PP5, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Modification de l'ancien PP6, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Partie de l'ancien PP7, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Partie de l'ancien PP8, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Partie de l'ancien PP10, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Partie de l'ancien PP11, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Ancien PP9, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Fusion des anciens PD1 et PD3, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Ancien PD2, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Partie de l'ancien PD1, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Partie de l'ancien PD3, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Ancien PD4, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13). 


� Note de la Mission du Brésil : Ancien PD5, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Ancien PD6, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Partie de l'ancien PD7, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).


� Note de la Mission du Brésil : Ancien PD7, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13). 


� Note de la Mission du Brésil : Ancien PD8, AG/RES. 2807 (XLIII-O/13).





